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HK/CKS 

BURKINA FASO 

Unite - Prog,·cs - Justice 

DECRET N° 2016 -
124

~PRES/PlVI/lVICIA/lVIINEFID 
fixant lcs conditions d'utilisatiou de la marque 
nationale de conformite des produits, procedcs et 
services a ux no rmcs. 

Vu 

Vu 

Vu 

LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSE!L DES 1V1INISTR1ES, 

la Constitution ; 
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le decret 11°20I6-001 /PlU~S du 06 janvier 20 I 6 portant nomination du \ 
, ____ _ 

Premier Ministre • 
' 

le decret n°2016-003/PRES/P.M du 12 janvicr 20 16 portant composition du 
gouvernement ; 

Vu le Rt~glement 11°03/2010/C:tvl/UEMOA portant schema d' hannonisalion des 
activites d'accreditation. de cenilication, de normalisation et de rnitrologie 
dans l'espace UEMOA ; 

Vu la loi n° 15/94/ ADP du 05 mai 1994 portant organisation de la concunencc 
au Burkina Faso, ensemble ses rnodificatifs ; 

Vu la loi n°01 l -2007/AN du 24 rnai 2007 portant un systeme de normalisation, 
de certification, d' accreditation et de promotion de la qualite au Burkina 
Faso; 

Vu la loi portant ratification de J 'Accord revise de Bangui instituant 
!' Organisation africaine de la propri6tc intellectuellc, adopte le 14 decembrc 
2015 ~ 

Vu la Zatu N°86-02 l /CNR/PRES du 24 mars 1986 relative au systeme de 
mesure et organisant le contr6lc de mesures ; 

Vu le decret 11°2012-82 1/PR.ES/PlVl/ IVlEF/lVllCA du 08 octobre 2012 ponan1 
creation de l' A.B .NOR.M. ; 

Vu le decret 11°20 13-221/PRES/PM/MICA/MEF du 05 avril 2013 portant 
approbation des statuts de I' ABNORJ\tf ; 

/ 



Vu le decret n°2O l6-OO6/PRES/PM/SGG-CM du 08 fcvrier 20 16 portant 

attributions des membres du Gouv~rnemcnt ; 

Sur rappo1i du Ministrc du Commerce, de 1 ' lndustric et de Lt\rtisanat ; 

Le Conseil des l'vfinistres cntcndu en sa seance du 30 novcmbn.: 20 16 ; 

Article 1 : En application de l' artick 7 de la loin° 011-2007/AN du 24 mai 2007, 

portant institution d'un systemc national de normalisation, dl? 

certification, d'accrcditation et de promotion de la qualite au Burkina 

Faso, le present decret delinit Jes conditions d'utilisation de la marque 

nationa1e de conformite des produits, procedes et services aux normes. 

CJIAPITRE I 

DE LA MARQUE NATIONALE DE CONFORMITE A UX NORMES 

Article 2 : La marque nationalc de conformite aux normcs 1...~st un logotype 

destine a ctre utilise dans le cadre de la ccrti1icatio11 des produits, des 

proccssus et des services au nivcau national. 

Article 3 : La marque nationale de conformitc aux normes est une marque 

protegee, apposee OU utilisce selon les reglcs d ' un systeme de 

certification, indiquant avcc un nivcau suffisant de confiance que le 

produit, le p rocede ou k service visc est conforme {1 une nom1e. 

Article 4 : L 'utilisation de la marque nationale de confonnitc aux norrn1:s est 

autorisee dans lcs conditions genera.Jes 1ix~es par le present decret, b 

directive generale de certification et lcs reglements tedwiqul"s 

particuliers edictes par l'Agcnce Burkinabe de Normalisation, de la 

Metrologie et de la Qualite. 

Article 5 : L'utilisation de la marque mnionak de conforrnitl'.: ,1 ux normes pass!.:' 

par la realisation de ]\~valuation des cnlrcpri~es <.kmandercsses dl' 

ladite marque. Les cvaluatcurs sont choisis suivant lcur competence et 

leur impartialite vis-i1-vis de l'entr0prise a auditcr. Lcur honoraire est 

fixe par arrete du Ministre en charge du commerce. 



Article 6 : Le droit d'usage de la marque nationale de conformitc aux normes t:st 
attribu6 par decision du Directcur General de I' Agence I3urkiuabc! de 
Normalisation, de la Mctrologie et de la Qualite et est materialise par 
un cert ificat delivre a Cd effrt. 

Article 7 : La marque nationale de conformitc aux norm~s s'appliquc a un type 
OU a une categorie de produits determines, il un precede OU a un 
service faisant l'objet de norme dont la liste est dcfinic par un arrete 
du Ministre charge du Commerce. 

Article 8 : Pour chaquc group-: de produits. proccd0s ou services, ii est ere~ par 
l 'Agencc Burkina be de :-Jormalisatioll. de la Metrologic et de la 
Qualite un Cornitc Technique de Certification et un programme de 
ce1iification. 

Le Comite Technique de Certification est charge de: 

proposer a l' A .B.NOR.M, la selection des laboratoircs ou centres de 
recherche charges de la realisation des essais ; 
examiner Jes rapports de verific:.Hion ('l d'essa is et la proposition ~1 
I' Agence Burkinabe de Normalisation. de la Mctrologic et de la 
Qualite de la decision de l'octroi ou du refus du dro it d'usage de la 
marque; 
proposer a l'A.B.NOR.M, la decision du maintien, de la suspension ou 
du retrait du droit d'usage de la marque au vu des rapports de 
verification et d'essais resultant des visites de surveillance dTcctuecs 
aprcs !'attribution de la marque ; 
instruire les plaintes et les cont~stations et proposer a !' Agencc 
I3urkinabe de Normalisation, de la Mctrologie et de la Qualite la 
decision a prendre ; 
proposer I 'approbation ou la modification des reglements techniques 
particuliers de ce1iification ; 

Article 9 : Les mcmbres de chaque comite sont repmiis en cinq (05) colleges ci­
apres et choisis de fa9on a garantir I" impartialite par un equilibre ot1 
aucun inten~t donne ne pr~domine : 

Colleg e }tdministrat.ions : 

- Un representant titulai.re et un represcntant suppleant des pouvoirs pub lies, 

Colle·ge utilisatcurs : 

- Un represent,mt ti tulai.re et un reprcsenlant supplcant des cntrcprises cliente:; 
( donneurs d' ordrcs ), 

College consommatcurs : 

- Un represemant titulaire et un rcpr~sentant suppl~anl des consommateurs, 



College fabricants : 

- Un reprcsentant titulaire et un rcpr0scntant suppl~ant des c lients de la 

cert ification ( cert iiics ), 

College spccialistcs: 

- Toute personne dont la presence est jugee utile notarnrncnt lcs univcrsitaircs, 

les reprcscntants des institutions de rccherche et autrcs. 

Chaque Comite el it en son sein un President. Le secretariat du Comite est assure 

par l 'Agence I3urkinabe de Normalisation, de la Metro logic et d1: la Qualite. 

Article 10 : L ' A .13.NOR.M peut fa ire appcl a toute pcrsonnc rcssource en cas de 

besoin . 

Article 11: II est egalement cree au scin de l' J\B NOR.M un comite d ' irnpartial ite 

qui est notarnmcnt charge de : 

- Contribuer a !'elaboration des poli tiques d' impartialitc des activit0s de 

ce1iification ; 

- Conh·ebalancer toute tcndance a laisscr d~s considerations commerciales ou 

autres entraver la fo urniturc objective et fiab lc <.k la prcstation de 

certification ; 

- Dorm er des conseils sur des sujcts affec tant la confiance dans la 

certification, y compris la transparcnce et son image ; 

- Garantir le respect des regles de deontologic r0gissant l'uttribu1ion du dro it 

d'utilisation de la marque nat ionale de conformit~ aux normes par 

l 'A.B.NOR.M . 

11 se compose de c inq (05) mcmbrcs issus de l'Al3N01Uvl, des organisaiions de 

defense des consommateurs, des mi lieux scicntifiqucs et des cntreprises. 

Le comite d ' impartialite elit en son sein un President. Le secretariat du comit<.! est 

assure par l 'A.B.NOR.M . 

Article 12 : Les mcmbres <les comites techniques de certification et d ' impartialite 

sont pris en charge ,'i. hauteur de quinze mi lle ( 15 000) FCFA par jour 

de reunion. 

CHAPITRE 11 

DES CONDITIONS D'OCTROJ DES DROITS D'UTILISATION 

DE LA MARQUE NATIONALE DE CONFORMITE A UX NORlVIES 

Article 13 : En vue de benclic ier de~ droits d'utilisation de la marque nationalc de 

conformite aux normcs burkinab0, le <.kmandcur doit soumcttrc :1 

l 'A.B.NOR.M une demande d'attribution du droit cl'usage de la 

marque nationale de conformit~ des produi ts, proccdcs et services aux 

normes ,-'l laquelle est joint un dossier comprcnant : 



- le manuel qualite de 1 'entreprise concernee ~ 
- la description du produit, du proccssus ou du service ; 
- la description de l 'emreprisc concern cc ; 
- la reference a une ou plusicurs normcs nationalcs hornologuecs en rapport avec l'activite ; 

- la description des moyens d'auto con!rolc utilises ; 
- le resultat des essais Cl audi ts realises OU observes. 

A rticle 14: L'A.I3.NOR.M rcccptionn~ le dossier de candidature du dcrnandcur. En cas de rcccvabilite, cl lc fait connaitr0 a l'cntrcprisc les critercs et obligations qui lui incornbent, notarnmcnt : 
- les criteres du jugement d'acccssion a la marque ; 
- Jes verifications, controlcs, essais et audits a faire effectuer, a ses fra is, avant !'attribution de la marqut!, par un laboratoire designe par l'A.B .NOR.M. sur la proposition du ComitGs Techniques de Ce11ification ; - les essais d'auto contr61e ou audiLs £1 cffectucr aprcs !'attribution de la marque et leur periodicite; 

l'inscription des resultats dcsdits essa1s ou audits sur un registre special ouvert et tcnu par le dcmandeur. 

Article 15 : Le Comit.e Technique de Certification concerne peut, sous l' Jgide de l' A.B.NOR.M., proccder notammcnt ;_\ unc enquctc sur ks lieux de production en vue d'examiner lcs differcntes ctapes de la fabrication, le systeme de gcstion de la qualitc de l' usine et les moycns d'essais disponibles. Ii peut faire effectuer egalcment des essais sur Jes matieres premieres utilis6es ainsi quc sur les produits intermediaircs ou finis, dans un laboratoire sclcctionne a cet effet, pour s'assurer que des mesures sont prises par le demandeur en vuc de maintcnir un niveau constant de qualite des produits ,\ livrer. 
Article 16 : Pour s'assurer de l'cflicacit-5 de ccs mcsurcs, l'/\ . .8.NOR.M. procede au suivi de la regularite dans le temps de cc nivcau de qualite par des essais sur des echantillons repnSsentatifs d ' unc dun~c donnce de production, detcrminee par le Comitc Technique de Certification scion les produits. 

A rt iclc 17 : Tous les intervcnants dans le process us de la certification de produits, procedes et services aux normcs sont tcnus au secret professionnel sous peinc des sanctions prcvucs en la maticrc. lls doivcnt en outre garantir la protection des c.locum~nts qu'ils gercnt ou qui leur so11t confies contre la diffusion, la destruction matericllc, la fals ification et !'appropriation illcgale. Les renseigncments f'ou rnis ft l 'A.B.NOR.M . sont consideres comme confidentiels. 
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Article 18 : Le droit d'usagc de la marque nationale de conformite aux normcs est 

assujctti au paiemcnt de frais. 

Les droits quc l'A.B.NOR.M. persoit ,\ !"occasion de In certification de produits 

comprennent : 

- les frais d ' instruction du dossier uppele « frais initiaux »; 

- les frais pour la realisation des audits ; 

- Jes frais pour la realisation des amllyscs e1 cssais; 

- les frais pour la delivrancc du ccrtificat. 

La tarification et les modalites de pL:rccption sont prccisc~s par ,1rrete conjoint des 

Ministres charges du Commerce et des financL·s. 

Le non paiement des sommes dues est considcre comme un motif suffisanr pour la 

suspension voir le retrait du benefice de la marque. 

Article I 9 : Apres l'octroi du droit d'usagc de la marque nationalc de conformite 

aux normcs, I' A .13.NOR.M. gen: un systc:rnc ck surveillance par des 

inspections inopinees cuntinucs des produits, pruccdcs et services de 

l 'entreprise pour s 'assurer quc le produit, proccdc ou service concerne 

continue de satisfaire aux exigences de la norme. Des prclevements 

d'echantillons aux fins d'analyses peuvent e1rc cffectucs sur la chainc 

de production, dans les stocks ou duns le commerce. 

Article 20 : Les exigences techniques relatives ::t J'obtc11tion du droit d'usage de la 

marque nationalc ck conformit0 aux normcs ligurcnt dans un 

rcglemcm technique paniculicr de certificat ion dont I 'approbation est 

prononcee par decision du Dircckur General de l'A.l3.NOR.M. 

A rticlc 21 : Le reglement technique particulicr de certification definit son prop re 

champ d'application et comportc : 

- les caracteristiqucs de composition, de fonctionncmc11t ou d'usagcs 

retenues pour decrire les produits. precedes et services ainsi quc lcs valeurs 

limites de ces caracteristiqucs cxigccs pour la dclivrancc de la marque 

nationale de conformite aux norrnes et, le cas echeant, Jes modalites 

retenues pour classer ccs produi ts en fonction de leurs caractcristiqucs 

d'usaoes • b , 

- la nature et le mode de presentation des informations portces .'1 la 

connaissance des utilisakurs ; 

- les methodes d'essais, de mcsun:·s ou d'analyses uti lisecs pnur la 

determination des caractcristiyues ccnifi0es ; 

- les modalites des controh:s auxquels procedc I' A.B.NOR.i'V1. d ccux 

auxquels s'engagcnt a procedcr l'cnt rcprisc foisant l'objct de l'octroi du 

droit d'usage de la marque; 



- le cas echeant, les engagements contractuels pris concernant Jes conditions d'installations, de service aprcs-vcntc et de reparation des pr0judiccs causes aux utilisateurs par la non-conformitc d'un produit, proccd6 et scrvi~e aux caracteristiques certifiees ; 
- un droit de recours pour tout demandeur ou beneficiaire de la marque qui s'estime Iese par une decision de l'A.gence Burkinabe de Nomrnlisation, de la Metrologie et de la Qualite ; 
- les conditions pratiqucs d'apposition de la marque sur ks produits, procedes et services. 

Article 22: L'octroi du Jroit d'usage de la marque nmionale de conformitc aux normes est conditionnc au n::spcct, par le beneficiaire, des conditions fixees par le reglemcnt technique particulicr, et notammcnt par son aptirude a maintcnir un nive:.iu constant de la qualitc 10ut au long du processus de productiun. 

Tout manqucment au respect de ccs obligations pcut entrainer un avcrtissement, une suspension ou une arurnlation du droit d 'usage de la marque, prononcee par arrete du Ministre charge du Commerce, apres avis du Comite Technique de Certification concerne. 

Ce Comite, avant d'ernettre son avis, p~ut demander ~1 entendrc le fobricant vise par la mesure. 

CHAPlTRE 111 
DES DISPOSITlONS DIVERSES 

Article 23 : L ' apposition de la marque nationale de conforrnite aux normes sur un produit ne saurait, en aucun cas, substituer la garantie de l'A.B.NOR.M. a ccllc qui incombe au ben6ficiairc de !'utilisation de la marque nationalc de conformite aux norrnes. 

Article 24 : La marque nationale de conformite aux normes est deposee aupres de l'OAPI conforrnemcnt a !'accord de Bangui revise, adopte le 15 Decembre 2015 a Bamako. a la legislation en vigucur sur lcs marq ucs de fabriques, de commerce ou de service. Les conditions pratiques de son apposition sur les produits sont fixees par chaque reglement technique particulier. 

Article 25 : Les cntreprises ayam h0n0iici~ du droit d 'usage de la marque nationale de conformitc aux normcs rcstcnt soum1scs aux reglementations et autn~s contr6lcs reglerncntaires de 1' Etat. 
Article 26 : La realisation des essais est cffcctuee par lcs laboratoircs et centres de recherche accrcdites ou, a dcfaut, sclcctionncs par I' A.13.NOR.M . 



Article 27 : Les produits et lcs entrcprises auxquels ont ctc attribucs la marque 

nationalc de conformite aux nonnes et le ccrtiftca1 de conformite aux 

normes sont inventories sur un rcgistrc ouvert d tenu a jour par 

l'A.B .NOR.M. La mention des arretes rclatifs aux avcrtissements, a la 

suspension ou au retrait de la marque nationale de conformite aux 

normes et du certi ficat est portJe sur cc rcgistrt:!. 

Article 28 : l ' A.B.NOR.M. est scule habil ite~ {1. cone lure avec d 'autrcs organismcs 

burkinabe OU ctrangers : 

- des accords relatifs a la marque nationale de conformitc aux normes et 

prevoyant des reconnaissances de marques ; 

des accords de recorurnissancc mutudle portant sur des essa1s, audits et 

inspections. 

Article 29 : Tout cmploi abusif de la Marque, qu'i l soil k fait d'un titulaire de 

l'autorisation d'apposition de la Marque ou d'un tiers, ouvre le droit 

pour l'ABNORM d'intenter dnns le cadre de la legislation en vigueur, 

toute action judiciaire qu'ellc juge opportune. 

Sont consideres comme des usages abusifs Jes cas ot'1 il est foit reference ;; la 

Marque, notamment pour : 

- des produits , categories de produits, proccssus ou services dont la demand~ 

est encore en cours d1instruction ou pour lesquels l'autorismion d'apposition 

de la Marque a ete refusee, suspcndue OU retirce ; 

- des produits, categories de produits autres que ccux qui sont certilics ; 

- la reproduction de la Marque sur l'en-tetc des papiers utilises pour la 

correspondance du titulaire. 

CHAPJTR E lV 

DES DISPOSlT IONS FINALES 

Article 30 : Le present dccrct, qui prcnd effet pour comptcr de sa date de 

signature, abroge toutes dispositions untcricurcs contrnircs. 



Article 31 : Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisunat et le Ministrc de l 'Economie, des f inanccs et du Devcloppement sont charges, chacun en ce qui le conccrnc, de I' execution du present decret qui sera publie au Journal Oflicicl du Faso. 

Le Premier Ministre 

Paul Kaba THIEBA 

Le Ministre du Comm rce de 
l' industrie et de l'Arti ana 

Ste hanc \Venccslas SANOU 

Ouagadougou, le 30 dece:nbre 2016 

c.-e:::....-:-.~ . .-, 
arc Christian KABORE 

Le Ministre de l 'Economie, des Finances et du 
Devcloppcmcnt 

Badiz~l{OU Rosine cou1.JB-A.1 /SOIU 


